


teilles d’hélium à usage récréatif peuvent être vendues dans des circuits de distribution faisant

appel à des prestataires d’exécution des commandes). Pour les explosifs à usage civil, compte

tenu des obligations existant par ailleurs sur les transferts d’explosifs, ces dispositions sont de

fait sans objet et les inclure allège la rédaction de l’ordonnance.

Il est demandé de mettre à jour l’article L. 557-45 qui cite les anciennes directives 97/23/CE

et 2009/105/CE, remplacées depuis par les directives 2014/68/UE et  2014/29/UE. Dans le

cadre du projet d’ordonnance il est prévu de modifier uniquement les articles directement im-

pactés par le règlement 2019/1020.

Il est proposé de remplacer les termes "à la charge de l’opérateur économique concerné en cas

d’infraction ou de non-conformité" par "à la charge de l’opérateur économique auteur de l’in-

fraction  en  cas  de  non-conformité".  Une  telle  rédaction  conduirait  à  devoir  attendre  la

condamnation  de  l’opérateur  économique  pour  pouvoir  répercuter  les  frais  induits  par  le

contrôle et il est donc proposé d’en rester à la formulation initiale.

Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la

présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.

Fait à la défense, le 15 juillet 2021,



Annexe : observa
ons du public dont il a été tenu compte.

Observations Prise en compte

Articles 6, 9 et 15 :

Corrections orthographiques pour les termes "pres-

tataire de services d’exécution des commandes".

Les termes repris dans l’ensemble du 

texte sont : « prestataire de services 

d’exécution des commandes ».


